[image: ]




[bookmark: _GoBack]Annexe 1. CLAUSES ET CONDITIONS GÉNÉRALES DE LA FÉDÉRATION INTERNATIONALE APPLICABLES À TOUS LES CONTRATS DE PRESTATION DE SERVICES

1. STATUT JURIDIQUE
	Le Prestataire de services bénéficie du statut de Prestataire de services indépendant. Les agents ou employés du Prestataire de services ne peuvent en aucun cas être considérés comme des employés, des membres du personnel ou des dirigeants de la Fédération.
2. ENGAGEMENT DE PERSONNEL
	Le Prestataire de services n’engage pas de personnes autres que celles qui sont acceptées par écrit par la Fédération pour le travail effectué en application du présent contrat.
3. OBLIGATIONS
	Le Prestataire de services et toutes les personnes engagées par lui en vue de l’exécution des Prestations prévues dans le présent contrat :
a) ne sollicitent ni acceptent d’instructions émanant d'une autorité extérieure à la Fédération pour l’exécution des Prestations prévues dans le présent contrat ;
b) s’abstiennent de tout acte qui pourrait nuire à la Fédération et s’acquittent de leurs engagements au mieux des intérêts de la Fédération ;
c) se conforment à toutes les lois applicables du pays où le Prestataire de services est enregistré ainsi qu’à celles des pays où les activités sont exécutées ;
d) veillent à ce que toutes les activités soient réalisées avec intégrité et ne soient pas entâchées de malhonnêteté, de corruption ou de fraude, et à ce que toutes les personnes soient respectées de manière égale, sans distinction ou discrimination fondée sur la nationalité, la race, le sexe, les croyances religieuses, l’appartenance sociale ou les opinions politiques ;
e) ne peuvent faire état de la relation contractuelle qui les lie ou les a liés à la Fédération ou la rendre publique à leur avantage ;
f) ne peuvent utiliser, de quelque manière que ce soit, le nom, l'emblème, le logo, le timbre officiel ou le sigle de la Fédération dans le cadre de leurs activités ou autrement, sauf si l'exécution des obligations contractuelles prévues dans le présent contrat l'exige et uniquement avec l'autorisation préalable écrite expresse du secrétaire général de la Fédération ou de la personne désignée par lui ;
g) ne peuvent divulguer à des personnes (physiques ou morales), à des gouvernements, à des Sociétés nationales ou à des autorités externes à la Fédération des informations qui n'auraient pas été rendues publiques et dont ils ont connaissance en raison de leur relation contractuelle avec la Fédération, à moins que leurs activités ne l'exigent ou qu'ils n'y aient été autorisés par le secrétaire général de la Fédération ou la personne désignée par lui ; le Prestataire de services et les personnes qu’il a engagées ne peuvent utiliser, de quelque manière que ce soit, ces informations à leur propre avantage ;
h) lors de l’exécution des Services dans les locaux de la Fédération ou dans un lieu où ils représentent la Fédération, agissent en se conformant aux valeurs du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et respectent les règles de conduite énoncées dans le Code de conduite de la Fédération (dont une copie leur a été remisepar la Fédération). Le Prestataire de services reconnaît et admet que toute violation de ces règles de conduite, par lui ou par toute personne engagée par lui pour fournir des Services en son nom, sera assimilée à l’inexécution d’une clause substantielle du présent contrat.
i) Les obligations énoncées aux paragraphes e), f), et g) ci-dessus continuent de s'appliquer à l’expiration ou à la résiliation du présent contrat avec la Fédération.
4. DÉCLARATIONS ET GARANTIES
	Le Prestataire de services déclare et garantit :
a) qu’il n’exerce aucune activité liée à la vente ou à la fabrication, directement ou indirectement, de mines antipersonnel ou de composants produits principalement pour assurer le fonctionnement de ces engins ;
b) qu’il veille au respect des normes fondamentales du travail internationalement reconnues, comme les normes fondamentales de l’OIT, les conventions relatives à la liberté syndicale et à la négociation collective, à l’élimination du travail forcé et obligatoire, à l’élimination de la discrimination dans l’emploi et la profession, et à l’élimination de l’exploitation de la main-d’œuvre enfantine ;
c) qu’il n’exerce aucune activité contraire aux droits énoncés dans la Convention relative aux droits de l’enfant, y compris le droit des enfants de n'être astreints à aucun travail comportant des risques ou susceptible de compromettre leur éducation ou de nuire à leur santé ou à leur développement ;
d) qu’il respecte les droits sociaux fondamentaux et les conditions de travail de ses employés, préposés, agents et sous-contractants ;
e) qu’il ne fait pas l’objet d’actions concrètes ni d’allégations susceptibles de nuire à la Fédération ou à sa réputation.
f) L’Entreprise n’est pas une organisation terroriste et n’apporte aucun soutien financier à la commission d’actes de terrorisme par des personnes ou des entités désignées par le Conseil de sécurité des Nations Unies, aux termes de ses résolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) ou de toute autre résolution relative au terrorisme.
5. TITRES DE PROPRIÉTÉ
a) Pendant la durée du présent contrat, le Prestataire de services présente à la Fédération l’ensemble des idées, inventions, plans commerciaux ou tous autres matériels dont la mise au point est la conséquence des Services qu’il fournit à la Fédération au titre dudit contrat.
b) La Fédération détient tous les droits de propriété intellectuelle, y compris mais sans s'y limiter, les brevets, droits d'auteur et marques de commerce relatifs au matériel qui est directement issu de l'exécution des Prestations fournies à la Fédération par le Prestataire de services ou qui en découle. À la demande de la Fédération, le Prestataire de services prend toutes les dispositions nécessaires, passe tout document pertinent et, de manière générale, met tout en œuvre pour établir les droits de propriété de la Fédération et lui transférer lesdits droits conformément aux dispositions juridiques applicables.
c) Tout le matériel élaboré par le Prestataire de services pour exécuter les prestations dues à la Fédération ainsi que l'ensemble des données collectées et analysées sont la propriété de cette dernière. Ces informations ne peuvent être utilisées par le Prestataire de services pour des motifs autres que ceux qui ont été convenus dans le présent contrat, sans l'autorisation préalable écrite du secrétaire général de la Fédération ou de la personne désignée par lui.
d) Les équipements et fournitures mis à la disposition du Prestataire de services par la Fédération restent la propriété de cette dernière. Dès lors que le Prestataire de services n'en a plus besoin, il les restitue dans les meilleurs délais à la Fédération. En toute hypothèse, tous les équipements et fournitures utilisés par le Prestataire de services doivent être restitués à la Fédération au terme du présent contrat ou en cas de résiliation de ce dernier. Lesdits équipements sont rendus à la Fédération dans le même état que celui dans lequel ils ont été remis au Prestataire de services, compte tenu d'une usure normale. Le Prestataire de services est entièrement responsable des pertes ou des dommages causés aux équipements et aux fournitures.
6. EXEMPTION DE TAXES
	La rémunération du Prestataire de services prend en compte toute exemption de taxes à laquelle la Fédération a droit en raison des immunités dont elle jouit. S’il est subséquemment déterminé que des taxes qui ont été facturées ne doivent pas être payées, la Fédération déduit de la rémunération le montant desdites taxes ou, si ces dernières ont été acquittées par elle, est remboursée par le Prestataire de services. 
7. RETARD
	Sans préjudice de l'application de la clause 12 énoncée ci-après, la Fédération déduira des montants dus au Prestataire de services les coûts supplémentaires et les dépenses engagées par elle au titre des dommages résultant de la non-exécution des prestations dues dans les délais visés aux présentes.
8. UTILISATION DU NOM ET DU LOGO
	a)	Les Parties sont seules autorisées à disposer de leurs noms et logos respectifs (ci-après les « Signes »). Le présent contrat n’autorise pas le Prestataire de services à faire usage des Signes de la Fédération autrement que comme convenu explicitement par écrit par la Fédération.
	b)	Nonobstant toute autre clause du présent contrat, il est clairement entendu que toute violation de cette clause peut entraîner la résiliation immédiate de ce contrat.
9. PROTECTION DES ENFANTS ET PRÉVENTION ET LUTTE CONTRE L’EXPLOITATION ET LES ABUS SEXUELS
a) [bookmark: _Hlk535420231]Le Prestataire de services ne doit pas se rendre complice de violations des droits de l’homme, y compris les violences à l’encontre des enfants. Dans l’exécution de ses obligations en vertu du présent contrat, le Prestataire de services, ses employés et toute autre personne menant des activités aux fins du présent contrat (le « Personnel ») doivent respecter les droits fondamentaux de l’enfant conformément à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant et aux instruments internationaux pertinents. Cela inclut, notamment, de protéger l'enfant contre toute forme de violence, d'atteinte ou de brutalités physiques ou mentales, d'abandon ou de négligence, de mauvais traitements ou d'exploitation, y compris les abus sexuels. Le Prestataire de services s’engage à ne pas exploiter le travail des enfants et doit respecter les droits sociaux et les conditions de travail de base en vigueur dans les pays concernés.
b) [bookmark: _Hlk529891593]Le Prestataire de services s’engage à prendre toutes les mesures appropriées pour prévenir les actes d’harcèlement sexuels, d’exploitation et d’abus sexuels commis par lui, ou par un membre de son Personnel menant des activités aux fins du présent contrat, à l’encontre les populations vulnérables avec lesquelles le Personnel sera amené à travailler aux fins de la mise en œuvre du présent contrat (les « Personnes touchées »), et y faire face. Toute activité sexuelle avec une personne âgée de moins de 18 ans, quel que soit l’âge de la majorité ou du consentement dans le pays concerné, constitue un comportement sexuel répréhensible. 
c) [bookmark: _Hlk535420414]En cas d’allégation d’exploitation ou d’abus sexuels par un membre de son Personnel, le Prestataire de services s’engage à mener une enquête en bonne et due forme et à prendre immédiatement les mesures appropriées à l’encontre dudit membre du Personnel. Il s’engage également à informer immédiatement la Fédération internationale de toute allégation se révélant fondée et de toute action ou mesure prise, y compris les sanctions décidées sur la base des conclusions d’enquête.
d) [bookmark: _Hlk535420438]Le Prestataire de services s’engage à veiller à ce que son Personnel engagé aux fins de la mise en œuvre du présent contrat ait pris connaissance de cette clause et s’y conforme.
e) Le Prestataire de services reconnaît que les dispositions susmentionnées constituent un élément essentiel du présent contrat et que la Fédération internationale se réserve le droit de mettre fin immédiatement au présent Contrat, sans que cela entraîne une quelconque responsabilité de sa part, en cas de violation desdites dispositions.
10. PROTECTION DES DONNÉES
10.1 [bookmark: _Hlk535937709]Aux fins du présent du présent contrat, les définitions ci-après s’appliquent.
i. Données à caractère personnel : toute information relative à une personne physique identifiée ou identifiable.
ii. Responsable du traitement des données : la personne ou l’entité qui détermine les finalités et les moyens du traitement des données à caractère personnel.
iii. Sous-traitant : l’individu ou l’entité qui réalise une ou plusieurs opérations de traitement de données à caractère personnel sur instruction du responsable du traitement des données.
iv. Violation de données à caractère personnel : l’accès non autorisé à des données à caractère personnel, la perte, ou la destruction, l’altération ou la divulgation non autorisées de telles données.
10.2 En général, les Parties conviennent de respecter toute loi applicable ainsi que les politiques (en particulier la Politique de la Fédération internationale relative à la protection des données à caractère personnel [Politique de la Fédération]), les procédures et les lignes directrices relatives à la protection des données, contraignantes sur le plan interne. Le Prestataire de services, en tant que sous-traitant, convient en outre :
a) de n’utiliser les données à caractère personnel qu’aux fins de l’exécution du présent contrat et, plus généralement, selon des instructions données par la Fédération internationale ;
b) de tenir un registre de toutes les activités de traitement de données à caractère personnel ;
c) de mettre en place des garanties physiques, organisationnelles et techniques suffisantes (en tenant compte de la sensibilité des données à caractère personnel concernées) pour prévenir la perte, l’altération non autorisée de données à caractère personnel ou l’accès non autorisé à de telles données ;
d) [bookmark: _Hlk7103770]de s’abstenir de transférer ultérieurement à des tiers, ou de partager avec eux, des données à caractère personnel sans l’accord exprès de la Fédération internationale, et, dans les situations où un tiers (y compris un gouvernement) a demandé des données, le Prestataire de services convient d’en informer sans délai la Fédération afin qu’elle puisse faire valoir ses privilèges et immunités ;
e) de ne sous-traiter aucune partie des activités liées au traitement de données à caractère personnel sans l’assentiment exprès de la Fédération internationale ;
f) de fournir à la Fédération internationale toute assistance raisonnable afin qu’elle puisse remplir ses obligations en matière de protection des données ;
g) d’aviser sans délai la Fédération internationale en cas d’incident de sécurité (violation de données à caractère personnel) et de lui communiquer rapidement des informations sur la nature de l’incident, ses conséquences probables et les mesures qui ont été prises ou qu’il est proposé de prendre pour remédier à l’incident ; et
h) de renvoyer et/ou de détruire (ainsi que spécifié par la Fédération internationale) toutes les données à caractère personnel une fois que le contrat est arrivé à expiration, ou à tout moment à la demande de la Fédération.
10.3 En plus des obligations ci-dessus, pour les contrats liés aux services de technologie de l’information, le Prestataire de services convient de :
a) ne conserver que les données à caractère personnel couvertes au titre du présent accord dans les juridictions acceptées par la Fédération internationale par écrit ;
b) s’abstenir de visualiser, consulter ou modifier le contenu des données à caractère personnel conservées ; le Prestataire de services ne peut contrôler les données qu’aux fins de gérer le compte, de détecter et de prévenir les menaces, et de veiller à ce que la Fédération internationale ait régulièrement accès à ses données conservées ; et
c) mettre à la disposition de la Fédération internationale toute information nécessaire, y compris les métadonnées et les journaux d’accès, pour lui permettre d’évaluer le niveau de sécurité en place. Le Prestataire de services accorde en outre à la Fédération internationale ou à ses agents un accès physique suffisant pour vérifier les mesures de sécurité des données en place.
10.4 Le Prestataire de services comprend que la Fédération internationale est en droit de recevoir les données à caractère personnel liées contrat pour constater ou défendre un droit en justice, pour respecter des obligations contractuelles ou légales, à des fins archivistiques et de recherche, de vérifiabilité et de bonne gestion, et/ou aux fins d’autres intérêts légitimes poursuivis par la Fédération.
11. CONFLITS D’INTÉRÊTS, FRAUDE, CORRUPTION, DÉTOURNEMENT DE FONDS
	a)	Le Prestataire de services est tenu de respecter les normes de conduite et les mécanismes de contrôle appropriés de manière à réduire au minimum le risque de conflits d’intérêts, de comportements frauduleux ou corrompus ou d’autres détournements de fonds. Les normes de conduite régissent les activités des employés, consultants et autres personnes engagées par le Prestataire de services en vue de fournir les Services. Le Prestataire de services veille à ce que ses sous-traitants, fournisseurs et autres tierces parties associées à la fourniture des Services soient liés par les mêmes normes de conduite.
	b)	Le Prestataire de services doit enquêter sur toute allégation corroborée de conflit d’intérêts, fraude, corruption ou détournement de fonds et prendre rapidement toute mesure appropriée, y compris des mesures de prévention, conformément aux règles, règlements, politiques et législations applicables.
	c)	Le Prestataire de services doit informer immédiatement la Fédération de toute allégation corroborée et de toute mesure prise, y compris des conclusions des enquêtes et des sanctions prises en conséquence.
	d)	Dans le cas où le Prestataire de services ne s’attacherait pas à enquêter ou la Fédération ne serait pas satisfaite de l’enquête, le Prestataire de services consent par avance à ce que la Fédération fasse procéder à une enquête et à lui fournir l’accès à tous les documents et autres dossiers pertinents.
	e)	Le Prestataire de services s’engage à rembourser à la Fédération tous les fonds qui se révèleraient avoir été détournés, sans préjudice des autres recours dont la Fédération dispose.
12. RÉSILIATION DU CONTRAT
a) Chacune des parties peut dénoncer le présent contrat à tout moment en adressant à l’autre un préavis écrit. Le délai de préavis est de cinq jours pour les contrats d’une durée totale inférieure à deux mois et de quatorze jours pour les contrats d’une durée supérieure.
b) La Fédération peut résilier le présent contrat à tout moment avec effet immédiat en cas de non-respect par le Prestataire de services de l’une quelconque de ses obligations contractuelles à l’égard de la Fédération ou si, de l’avis raisonnable de la Fédération, le Prestataire de services porte atteinte ou est vraisemblablement susceptible de porter atteinte à la réputation du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.
c) En cas de résiliation anticipée du présent contrat dans ces conditions, le Prestataire de services est rémunéré au prorata du travail déjà accompli à la satisfaction de la Fédération jusqu’à la date effective de résiliation. Dans le cas où le Prestataire de services a été en partie ou entièrement rémunéré d’avance, le Prestataire de services doit rembourser la Fédération au prorata de toute rémunération couvrant le reste de la durée du contrat à compter de la date effective de résiliation. La Fédération se réserve le droit, si le contrat est résilié à l’initiative du Prestataire de services ou par elle, en application du paragraphe b) ci-dessus, de retenir sur les sommes qu’elle doit au Prestataire de services les frais supplémentaires que peut lui occasionner cette résiliation.
13. FAILLITE
	Si le Prestataire de services fait l’objet d’une requête de mise en faillite, ou s’il procède à une assignation générale au bénéfice de ses créanciers, ou si ses biens sont placés sous administration judiciaire pour cause de cessation de paiement, la Fédération peut, en conformité des dispositions du présent contrat, résilier ledit contrat en adressant un préavis écrit au Prestataire de services. 
14. CAS DE FORCE MAJEURE
a) Pour les besoins des présentes, la Force majeure s’entend de tout événement ou condition n’existant pas à la date de signature du présent contrat, non raisonnablement prévisible à cette date de signature et résultant de causes indépendantes de la volonté de l’une ou l’autre Partie, qui empêche totalement ou dans ses aspects matériels la réalisation des obligations prévues par le présent Contrat en dépit de toute la diligence déployée. Sans limiter la portée de ce qui précède, sont constitutifs d’une force majeure les actes de l’État ou actions gouvernementales, émeutes, troubles, conflits, grèves, lockouts, ralentissements économiques, pénuries prolongées de ressources énergétiques, épidémies, incendies, inondations, ouragans, typhons, foudre et explosions.
b) Si, à tout moment pendant la durée du présent contrat le Prestataire de services est dans l’impossibilité de respecter ses obligations, en tout ou en partie, pour des raisons de force majeure, il doit notifier à la Fédération internationale par écrit et dans les détails la nature de la force majeure dans les sept (7) jours suivant sa survenue. La Fédération internationale aura le droit de résilier le présent contrat sous réserve d’un préavis écrit de sept (7) jours adressé au Prestataire de Services, et le Prestataire de Services devra rembourser à la Fédération internationale tout paiement fait à l’avance.
15. INDEMNISATION ET ASSURANCES
a) Le Prestataire de services dégage la Fédération, ses administrateurs, ses agents, ses employés et ses volontaires de toute responsabilité, à les défendre contre toute action en justice, réclamation, demande ou mise en cause de quelque nature que ce soit et à les indemniser pour les frais engagés, y compris les coûts et les dépenses découlant d’actes ou d’omissions de la part du Prestataire de services ou de ses employés dans l'exécution du présent contrat.
b) Le Prestataire de services souscrit et maintient pendant toute la durée du présent contrat et toute période de prorogation de ce dernier, les assurances appropriées et fait la preuve, à la satisfaction de la Fédération, qu’il a souscrit une assurance de responsabilité civile (y compris, selon le cas, une assurance de la responsabilité des employeurs, une assurance générale de responsabilité civile globale, une assurance de responsabilité civile automobile et une assurance de responsabilité civile professionnelle). Le Prestataire de services souscrit en outre pour ses agents ou employés les polices d’assurance maladie et d’assurance santé qu’il estime opportunes.
16. RESPONSABILITÉ
Le Prestataire de services est tenu de s’acquitter de manière compétente et professionnelle des obligations qui lui incombent aux termes du présent contrat. Le Prestataire de services sera tenu responsable de toute perte et tout dommage subis par la Fédération par suite d’un manquement aux obligations lui incombant aux termes du présent contrat, y compris l’obligation de fournir des Services de manière professionelle et compétente. La responsabilité ne se limite pas aux cas où la négligence est avérée et couvre les pertes directes et indirectes.
17. INTERDICTION D'OCTROYER DES AVANTAGES AUX DIRIGEANTS
	Le Prestataire de services déclare et garantit qu'aucun dirigeant de la Fédération n'a bénéficié et ne bénéficiera d'avantages directs ou indirects liés à l'exécution ou à l’attribution du présent contrat. Le Prestataire de services convient que le non-respect de cette disposition constitue une violation d’une clause substantielle du présent contrat.
18. MODIFICATIONS ET CESSION
	Le présent contrat ne peut être modifié sans un accord préalable écrit entre le Prestataire de services et le représentant autorisé de la Fédération. Le Prestataire de services ne peut, sans le consentement écrit préalable de la Fédération, céder, transférer, donner en gage, sous-traiter ou vendre tout ou partie du présent contrat ainsi que les droits, y compris le droit de recours, ou obligations dont il est titulaire en vertu des présentes.
19. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS
Tout différend, tout contentieux ou toute réclamation résultant du présent contrat ou se rapportant à celui-ci ou à une violation, à la résiliation à l’invalidité de celui-ci, qui ne seraient pas résolus à l’amiable dans un délai d’un (1) mois seront réglés par voie d’arbitrage, la compétence des tribunaux locaux étant exclue.
L’arbitrage a lieu conformément au Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI), tel qu’il est actuellement en vigueur et dont les parties auront été avisées en bonne et due forme. La langue de l’arbitrage est l’anglais. Le lieu de l’arbitrage est fixé à Genève (Suisse). Le tribunal arbitral n’a pas le pouvoir d’ordonner le paiement de dommages-intérêts punitifs. La sentence arbitrale a force obligatoire et ne peut faire l’objet d’aucun recours.
20. DROIT APPLICABLE
	Le présent contrat est régi par le droit suisse. 
21. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DE LA FÉDÉRATION
	Aucune clause du contrat ou disposition connexe ne constitue et ne peut être interprétée comme une renonciation expresse ou implicite aux privilèges et immunités de la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. 
22. SIGNATURE D’EXEMPLAIRES SÉPARÉS
Le présent Accord peut être signé par chaque Partie sur un exemplaire séparé, dont chacun sera réputé constituer un original, et ces exemplaires, pris ensemble, constitueront un seul et même instrument.
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